
de 2013-2016, la loi de finances 2017, 
la taxe foncière et les prix de transferts.

La présentation de l’actualité juri-
dique a permis de se rappeler les chan-
gements intervenus de 2013 à 2016 au 
plan aussi bien fiscal, minier, social, 
environnemental, marchés publics, … 
A la suite de ce rappel, les nouvelles 
dispositions de la loi de finances ont 
été expliquées aux participants.

La contribution foncière instituée 
par la loi de finances rectificative de 
2016 n’a pas été en reste. Cette contri-
bution concerne les propriétés bâties et 
non bâties. Elle est payable au plus tard 
le 30 mars 2017. 

Elle n’est pas à confondre avec la 
patente et l’impôt sur les revenus fon-
ciers. L’autre grand sujet qui a suscité 
des échanges avec le représentant de la 
direction générale des impôts, Seydou 
Simporé, et Pierre Abadie est celui des 
prix de transferts. Cette réglementation 
vise à éviter les transferts indirects de 
bénéfices entre sociétés liées, notam-
ment en présence de «pays à fiscalité 
privilégiée», ou n’échangeant pas d’in-
formation avec le Burkina. Ces pays 
n’étant pas listés, les participants s’in-
quiètent quant à l’application juste des 
limitations édictées par la loi. Pierre 
Abadie conseille aux participants, dans 
l’attente du décret d’application, de se 
référer la liste de l’OCDE (Organisa-
tion de coopération et de développe-
ment économiques).  Le cabinet prévoit 
dans les jours à venir d’organiser des 
formations sur des thèmes comme celui 
sur la méthode «zéro redressement» qui 

permet d’éviter tout redressement tout 
en optimisant l’impôt. 

Par S.O

barreau Mamadou Savadogo, du pré-
sident de l’Ordre des experts comp-
tables Soumaïla Ouédraogo, les ani-
mateurs de ces échanges ont détaillé 
les contours de quatre grands thèmes 
intéressant la vie des entreprises: 
actualité 2013-2016, loi de finances 
2017, contribution foncière, transferts 
de bénéfices à l’étranger. Chaque loi 
de finances entre en vigueur avec des 
éléments nouveaux. 

Le cabinet Pierre Abadie, qui «ma-
térialise l’aspect compétence fiscale», 
selon Me Pacéré, s’est engagé à décor-
tiquer la nouvelle loi de finances à la 

cinquantaine de participants venus des 
différentes entreprises du pays. Quatre 
thématiques ont été développées par 
le cabinet Pierre Abadie. Il s’agit de 
l’actualité juridique du Burkina Faso 

DU FASO

-

-

COMME il est de coutume de-
puis quatre ans maintenant, le Cabinet 
Pierre Abadie a organisé dans la mati-
née de ce jeudi 19 janvier une séance 

d’information sur l’actualité juridique 
et fiscale des entreprises. Devant une 
cinquantaine de participants de di-
verses entreprises et sous l’assistance 
de Me Titinga Pacéré, du président du 

PIERRE -

-

-

-

-

La séance d’information sur l’actualité juridique et fiscale des entréprises a été placée sous l’assistance de Me Titinga Pacéré, du président 
du barreau, Mamadou Savadogo, et du président de l’Ordre des experts comptables, Soumaïla Ouédraogo. (DR)

Pierre Abadie: « Notre travail, c’est de faire 
connaitre les dispositions fiscales pour 
pouvoir bien se défendre et payer l’impôt 
juste». (DR)


